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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Trente-huitième séance – Samedi 6 décembre 2025, à 22 h 30

Présidence de M. Ahmed Jama, président

La séance est ouverte à 22 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Anna Barseghian (remplacée par Mme Uzma 
Khamis Vannini), Mme Elisabeth Brodard (remplacée par M. Laurent Richard), 
M.  Alexandre Diogo (remplacé par M.  François Mireval), Mme Jessica Pini 
(remplacée par M. Olivier Baud) et M.  Alexandre Wisard (remplacé par  
Mme Fabienne Beaud).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, maire, Mme Christina Kitsos, vice-
présidente, Mme Marie Barbey-Chappuis, Mme Joëlle Bertossa et Mme Marjorie de 
Chastonay, conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 25  novembre 2025, le Conseil municipal est convoqué en 
séances extraordinaires dans la salle de l’Hôtel de Ville pour samedi 6 décembre 
2025 à 8 h, 10 h 30, 14 h, 16 h 45, 20 h 30 et 22 h 45, lundi 8 décembre 2025 à 
17 h 30 et 20 h 30 et mardi 9 décembre 2025 à 0 h, 2 h, 4 h, 6 h et 8 h.



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2025 (soir)
Exhortation – Communications du Conseil administratif 

et du bureau du Conseil municipal

5154

1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.
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4.	 Rapports de majorité et de minorités oraux de la commission 
des finances chargée d’examiner le projet de budget 2026 
(bis) (PR-1731 A/B/C)1.

Suite du deuxième débat

(La présidence est momentanément assurée par Mme Anne Carron, première 
vice-présidente.)

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 140, 5007, Service social,
politique publique 53, Vieillesse et survivants,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 140, 5007, Service social,
politique publique 53, Vieillesse et survivants,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 140, 5007, Service social,
politique publique 53, Vieillesse et survivants,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

La présidente. Nous passons à l’amendement 67 déposé par l’Union démo-
cratique du centre, qui se décline en trois temps. Il demande la suppression des 
nouvelles charges de personnel fixe en lien avec le dispositif d’hébergement d’ur-
gence, soit une augmentation sur le résultat de 1 424 930 francs, la réintégration 
de cette somme pour le budget des auxiliaires, et la suppression de ce même bud-
get pour un montant de 1 424 930 francs. (Rires.) M. Vincent Schaller va nous 
expliquer tout cela…

M. Vincent Schaller (UDC). Je vais vous expliquer tout cela. Il s’agit d’une 
nouvelle étape dans l’élargissement du dispositif d’hébergement des personnes 

1 Mémorial 183e année: Rapports, No 33, p. 4914.
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sans autorisation de séjour sur notre territoire. Mme Kitsos a été tout à fait trans-
parente en commission des finances. Elle nous a expliqué que le public qui utili-
sait ces 500 places était principalement des Français. Elle a bien expliqué qu’on 
devrait dans l’idéal reconduire ce public français en France et que c’est la France 
qui devrait en principe se charger de ces personnes.

On parle de personnes sans activité ou de personnes qui sont sous-rémunérées 
par leur employeur, qui travaillent peut-être dans des restaurants. On parle peut-
être même de personnes qui font du trafic. Et ce sont ces personnes-là que la Ville 
de Genève héberge. Alors nous, à l’Union démocratique du centre, nous préfé-
rerions que les personnes sous-payées soient mieux payées et qu’elles puissent 
payer elles-mêmes leur logement plutôt que celui-ci soit payé par les contri-
buables de la Ville de Genève.

De quoi parle-t-on? On parle de 523 places, et ce sont en réalité principale-
ment des chambres d’hôtel. Ça représente un budget global de 20 millions de 
francs, ce qui fait 3200 francs par mois et par lit, pour héberger des personnes 
qui n’ont pas d’autorisation de séjour sur notre territoire; c’est absolument inad-
missible.

Là, l’étape qui nous est proposée pour 2026, c’est de créer dix postes de fonc-
tionnaires pour s’occuper de ce business, puisque ça devient un véritable business 
pour la gauche; dix postes de fonctionnaires pour une structure où l’on pourra 
placer des gens proches du parti dans ce business de l’hébergement des personnes 
sans abri. C’est une nouvelle étape inadmissible, et nous vous demandons de dire 
non à cette nouvelle étape absolument inadmissible.

M. Mathéo Uldry (S). La politique de l’hébergement d’urgence s’inscrit 
dans le cadre légal de la loi sur l’aide aux personnes sans abri (LAPSA) qui 
désigne les communes comme étant compétentes pour délivrer la majorité des 
prestations liées à l’accueil d’urgence des personnes sans abri. Une étude de 2021 
de l’Université de Genève estimait à environ 730 le nombre de personnes en 
hébergement d’urgence ou dormant dans la rue dans notre canton.

Disposer d’un hébergement sûr, digne et fonctionnel doit être considéré 
comme un droit humain fondamental. Cette grande précarité existe, et devrait 
malheureusement continuer à exister. C’est pourquoi il est important d’assumer 
cette politique publique en maintenant ces postes dans le cadre du dispositif d’hé-
bergement d’urgence, mais aussi en régularisant progressivement le personnel 
auxiliaire. Nous vous invitons à refuser cet amendement.
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Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Je l’ai déjà dit au cours 
de cette matinée, et on l’a rappelé, il y a une loi cantonale. Selon le règlement 
d’application de la loi sur l’administration des communes (RAC) à son article 54, 
alinéa 2, on doit pouvoir honorer ces mécanismes de la péréquation financière 
intercommunale. Les communes sont aussi liées selon les mécanismes par le droit 
cantonal. On a donc l’obligation de garder cet élément.

En ce qui concerne les dix postes, ce sont, on l’a dit, des auxiliaires engagés 
en Ville de Genève sur cette politique. Supprimer ces postes d’auxiliaires ne veut 
pas dire qu’on aura des postes en moins puisqu’on devra rengager d’autres per-
sonnes auxiliaires. Par contre, le problème, c’est qu’on va perdre un savoir-faire 
et l’expertise que ces personnes auront développée. Je ne vois pas pourquoi on 
devrait se séparer de personnes qui travaillent bien pour engager d’autres per-
sonnes en auxiliaire. Le but, ici, c’est de pouvoir pérenniser ces postes, car on 
n’est plus du tout sur une politique hivernale mais à l’année. C’est donc normal 
que ces personnes soient engagées à des postes fixes. Merci de votre attention.

Mis aux voix, l’amendement 67 est refusé par 66 non contre 10 oui (1 abs-
tention).

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 137, 5001, Direction du département,
politique publique 53, Vieillesse et survivants,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (Association de défense et de détente 
de tous les retraités, page 166, Subventions).

Tous les départements.

Page XX, tous les services, toutes les politiques publiques,
groupe de comptes 31, Biens, services et autres charges d’exploitation.

La présidente. Nous passons à l’amendement 68 déposé par le Mouvement 
citoyen genevois. Il demande l’augmentation de la subvention à l’Association de 
défense et de détente de tous les retraités (AVIVO), soit une diminution sur le 
résultat de 30 000 francs, compensée par la diminution d’un montant équivalent 
sur les lignes 31. Monsieur Daniel Sormanni, vous avez la parole.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Madame la présidente de séance. Mes-
dames et Messieurs les conseillers municipaux, le Mouvement citoyen genevois 
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vous propose de donner un coup de main supplémentaire à l’AVIVO qui fait un 
travail important et qui a connu, comme vous le savez puisque c’est sorti dans la 
presse, un certain nombre de difficultés financières.

Je pense qu’il faut expliquer ce qui s’est passé avec leur déménagement, 
d’abord parce qu’il y a eu une résiliation de bail. Deuxièmement, vous vous sou-
venez que l’AVIVO, c’est l’organisation qui avait été créée par le Parti du travail. 
C’était entre guillemets «leur chose» – c’est gentil ce que je dis. Ça a été tenu 
pendant de nombreuses années par les permanents du Parti du travail, qui ont 
fait un bon travail pour les plus démunis de notre canton. Les choses ont évo-
lué, comme vous avez pu le voir, et à un moment donné il y a eu cette résiliation 
de bail non seulement pour raison de vétusté des locaux, mais aussi parce qu’ils 
étaient logés dans les locaux du Parti du travail. Vous savez où ils se trouvent, 
c’est à côté de la caserne des pompiers; je pense que tout le monde sait où ils 
se trouvent. Alors il était important aujourd’hui que cette association devienne 
ou redevienne apolitique car ils font un travail sur le terrain et qu’ils n’ont pas à 
prendre des positions politiques. C’était problématique qu’ils soient logés dans 
les locaux du Parti du travail. (Brouhaha. Cloche.)

Alors ce déménagement a eu un coût, et c’est la Fondation Wilsdorf qui l’a 
pris en charge, qui prend en charge le supplément de loyer pendant cinq ans et 
qui a assaini les comptes jusqu’à décembre 2025. Tout est pris en charge par Wil-
sdorf exceptionnellement puisqu’ils avaient un problème de liquidités. A la suite 
de cette crise, des mesures ont été prises, ils se sont séparés d’un certain nombre 
de membres du personnel… Ils se réorganisent, il y a un nouveau président, il y 
a un nouveau trésorier aussi, qui est un haut cadre de l’administration fiscale de 
l’Etat de Genève, les comptes sont assainis et le budget 2026 est à l’équilibre. Je 
pense qu’il faut profiter de cette occasion, puisque c’est possible, de donner un 
petit coup de main à l’AVIVO en augmentant légèrement, de 30 000 francs, la 
subvention de la Ville de Genève pour les aider à passer ce cap.

Je rappelle quand même que l’AVIVO a 900 membres, qu’ils servent des 
prestations à une large part de la population. Désormais ils vont travailler d’une 
manière totalement apolitique, ils sont sur le terrain et on a besoin d’eux. Alors je 
vous invite à voter en faveur de cette subvention.

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Pour être tout à fait 
franche, si on n’avait pas été dans cette situation budgétaire, j’aurais moi-même 
voulu faire ce type de proposition pour l’AVIVO parce que je les ai rencontrés à 
plusieurs reprises dernièrement et que ce qui a été soulevé par M. Sormanni est 
parfaitement juste. Ils ont fait aussi un travail de restructuration. Je pense que leur 
mission répond de manière très large aux seniors. Plus de 900 seniors participent 



5159SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2025 (soir)
Proposition: budget 2026 bis

aux différents ateliers, aux vacances et aux journées qui sont organisées. Vu le 
vieillissement de la population, vu la précarisation aussi de ces personnes à l’âge 
de la retraite, il me semble important de pouvoir soutenir l’AVIVO.

Mis aux voix, l’amendement 68 est accepté par 49 oui contre 26 non.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 137, 5001, Direction du département,
politique publique 54, Famille et jeunesse,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (nouvelle subvention à l’association 
All kids inclusive, p. 166, subventions).

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 137, 5001, Direction du département,
Politique publique 54, Famille et jeunesse,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (Soutien à l’enfance et à la parenta-
lité, p. 166, subventions).

La présidente. Nous passons à l’amendement 69 déposé par Ensemble à 
gauche et Union populaire. Il demande l’octroi d’une nouvelle subvention à l’as-
sociation All kids inclusive pour un montant de 40 000 francs, compensé par la 
diminution d’un montant équivalent de la subvention allouée à la ligne Soutien à 
l’enfance et à la parentalité. La parole est à Mme Adeline Suter.

Mme Adeline Suter (EàG-UP). Merci, Madame la présidente. L’association 
All kids inclusive a été fondée en 2022 par un comité interdisciplinaire de pro-
fessionnels de la santé et de l’éducation. Elle a la particularité d’accueillir des 
enfants et des adolescents au sein de leur famille ou sur leur lieu d’accueil dans 
le système éducatif préscolaire ou scolaire. Elle a multiplié les projets depuis sa 
création et, parmi les principaux, il y a le Café-Jeux adultes et enfants des Eaux-
Vives qui propose un espace de jeu libre, de socialisation, de rencontre et de sou-
tien à la parentalité. L’association propose aussi un programme d’activités variées 
autour de l’encouragement à la motricité et au mouvement qui s’appelle All kids 
move, ou encore de l’animation musicale et culturelle et des ateliers créatifs ou 
sensoriels.

Cette association est passée à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse ainsi qu’à la commission des pétitions il y a quelques semaines. L’as-
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sociation a pu nous expliquer les enjeux en termes de soutien à la parentalité et 
de manque de structures d’accueil pour ces familles. Leurs besoins ne datent 
pas d’hier, et leurs demandes d’audition datent de bien plus tôt dans l’année. 
Cette subvention représenterait un coup de pouce pour ces nombreux bénévoles 
et employés, même s’il ne sera pas suffisant. Nous vous invitons donc à voter 
pour cette subvention et pour cet amendement.

Mis aux voix, l’amendement 69 est refusé par 49 non contre 25 oui.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 137, 5001, Direction du département,
politique publique 54, Famille et jeunesse,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (association Europe-Charmilles,  
p. 166, subventions).

La présidente. Nous passons à l’amendement 70 déposé par le Parti libé-
ral-radical qui demande une réduction de 40% de la subvention à l’association 
Europe-Charmilles, soit une augmentation sur le résultat de 40 800 francs. La 
parole est à M. Ilir Kurti.

M. Ilir Kurti (PLR). Merci, Madame la présidente de séance. Des habitantes 
et habitants du quartier ont fait état d’une diminution des activités de l’associa-
tion Europe-Charmilles en 2025 et, par ailleurs, l’absence de rapport d’activité 
ou de données récentes (brouhaha) ne permet malheureusement pas d’apprécier 
l’impact actuel de ses actions. En effet, les documents, chiffres et publications les 
plus récents sur le site internet datent de 2023.

Dans un contexte budgétaire contraint, le Parti libéral-radical estime essentiel 
que les subventions soient alignées sur des prestations clairement documentées, 
éléments nécessaires à la pérennisation des activités associatives, comme celles 
de cette association bien connue dans notre quartier. Le Parti libéral-radical pro-
pose donc une réévaluation de cette subvention.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). J’aimerais parler de l’association Europe-
Charmilles… Ici, nous ne parlons pas d’un lieu culturel subventionné pour des 
charges; nous parlons d’une association du quartier au cœur des Charmilles qui, 
depuis des années, soutient des jeunes et des familles qui sont souvent en grande 
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difficulté – j’insiste. Le Parti libéral-radical demande une coupe de 40% de la 
subvention d’une association qui fonctionne déjà avec très peu de moyens et qui 
repose en grande partie sur un comité de bénévoles dont l’implication est extraor-
dinaire. Ces bénévoles s’engagent depuis des années; ils soutiennent, accom-
pagnent, encadrent et tiennent cette association debout. Ce sont eux qui donnent 
de leur temps, de leur énergie, de leur cœur pour aider un quartier qui en a besoin.

Europe-Charmilles, ce sont des actions concrètes, Mesdames et Messieurs. 
C’est un accompagnement sportif pour remettre les jeunes en mouvement, un 
coaching emploi pour les aider à trouver un job, un stage, une formation. C’est un 
suivi psychologique pour reconstruire la confiance et l’identité, un soutien admi-
nistratif et juridique pour aider ces jeunes dans leurs démarches… (Brouhaha.) Je 
vous remercie de m’écouter, ce serait gentil. Je rappelle un fait que personne ici 
ne peut ignorer: pendant la période du Covid, alors que tant de structures étaient 
paralysées, Europe-Charmilles a continué à agir. Ils ont même réussi à trouver des 
postes pour des jeunes du quartier dans une période où tout était fermé.

Les chiffres le montrent, aux Charmilles il y a de la précarité. Ce sont des 
jeunes décrocheurs, des familles qui peinent à s’en sortir. Europe-Charmilles ne 
se contente pas de les accompagner, ils obtiennent des résultats. Ils sortent des 
jeunes de la précarité, leur trouvent des solutions et leur donnent une direction.

Couper de 40% la subvention à cette association, c’est envoyer un message 
terrible: que le travail invisible, humain et bénévole ne compte pas, que les jeunes 
en difficulté sont moins prioritaires que d’autres postes budgétaires, que les 
familles précarisées peuvent attendre. Moi, je refuse ce message. Je demande que 
la subvention soit maintenue parce que l’association Europe-Charmilles fait un 
travail essentiel, précieux et irremplaçable. On ne coupe pas dans une association 
qui change des vies. J’espère que ce débat nous aura prouvé une chose, que le 
bon sens, lui, n’a pas besoin d’être réduit à 40%. (Quelques applaudissements.)

M. François Bärtschi (MCG). Je vais aller dans le sens de la préopinante… 
C’est vrai, j’ai été très choqué de voir cette demande à l’encontre d’un quartier 
qui est déjà peu favorisé, un quartier populaire. Je pense que c’est ce qui dérange, 
au Parti libéral-radical… Le Parti libéral-radical, parti de privilégiés (brouhaha; 
rires), pense uniquement à soutenir les gens des beaux quartiers, des gens qui 
n’ont pas de difficultés, alors que cette association, elle, fait un travail formidable 
auprès des jeunes du quartier, tout un travail dont on ne parle pas. Je crois qu’il 
ne faut pas attaquer des associations qui agissent. Je crois que c’est un problème 
de solidarité. On ne peut pas s’attaquer à ces milieux-là. Il aurait fallu retirer cet 
amendement qui est indécent.
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Mme Danièle Magnin (MCG). Bravo, François!

M. Ilir Kurti (PLR). Juste pour remettre une chose au point… L’idée n’est 
pas du tout d’attaquer une association ou le travail associatif local. La seule chose, 
c’est qu’il nous manque quand même certains chiffres… Les rapports d’activités 
n’ont pas été mis en ligne, il n’y a pas de publication récente. C’est le seul sujet. 
(Brouhaha.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. La parole est à  
M. Amar Madani… (Remarques.) Alors la parole est à Mme Christina Kitsos.

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Merci, Madame la vice-
présidente. Les informations que j’ai concernant le budget 2025 et les comptes 
2024 sont tout à fait normaux. Les éléments ont été étudiés en tout cas par le 
département. Ça, c’est le premier point. (Remarque.) Oui, mais bon, vous dépo-
sez des amendements… Il faut poser les questions en commission si vous voulez 
avoir le détail! Donc je vous réponds à la volée… Nous n’avons en tout cas pas 
constaté d’irrégularités. Le deuxième point, c’est qu’il s’agit d’un quartier qui a 
des besoins prépondérants et qui doit être considéré comme prioritaire. Il serait 
vraiment malvenu de faire des coupes dans des projets qui concernent ce quartier 
et en particulier la jeunesse.

Mis aux voix, l’amendement 70 est refusé par 53 non contre 22 oui.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 137, 5001, Direction du département,
politique publique 53, Vieillesse et survivants,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (Soutien aux aînés, p. 166, subven-
tions).

Tous les départements.

Page XX, tous les services, toutes les politiques publiques,
groupe de comptes 31, Biens, services et autres charges d’exploitation.

La présidente. Nous passons à l’amendement 71 déposé par le Parti libéral-
radical qui demande l’annulation de la diminution de la subvention «soutien aux 



5163SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2025 (soir)
Proposition: budget 2026 bis

aînés», soit une augmentation sur le résultat de 4925 francs, la compensation se 
faisant sur les charges du chapitre 31. La parole est à Mme Michèle Roullet.

Mme Michèle Roullet (PLR). Merci, Madame la présidente de séance. Dans 
le traitement de ce budget, le Parti libéral-radical va demander pour cette fois 
la suppression d’une diminution de subvention. (Exclamations.) On va dire que 
c’est une toute petite somme. (Exclamations.) C’est vrai, c’est une diminution 
de 4925 francs qui a été demandée par le Conseil administratif, mais c’est quand 
même symptomatique.

J’ai procédé à quelques comparatifs… Si on prend les associations qui 
œuvrent pour l’égalité du genre, pour des projets inclusifs, qui plaident pour la 
diversité, qui luttent contre les discriminations, le sexisme, la violence et le har-
cèlement sexuel – et je ne mets pas là-dedans les associations qui font aussi ce 
travail mais qui sont des démarches artistiques comme Everybody’s perfect – 
eh bien, j’ai fait le total, même si je ne les ai peut-être pas toutes, on arrive à  
935 870 francs, donc à près d’un million de francs.

Prenons maintenant l’ensemble des associations qui concernent les aînés… 
Avec l’amendement qui vient d’être accepté pour augmenter de 30 000 francs 
la subvention de l’AVIVO, qui avait déjà 163 000 francs, on arrive à presque 
200 000 francs. Tant mieux pour l’AVIVO! Il faut dire au passage que le comité 
de l’AVIVO – allez voir! – est constitué pour ainsi dire d’une très grande majorité 
de politiciens élus dont certains siègent dans ce parlement. On l’a déjà dit précé-
demment, quand on est un élu ou qu’on connaît bien le système, c’est plus facile 
d’avoir des subventions… Mais on est content pour l’AVIVO.

Néanmoins, quand on regarde l’ensemble des associations qui ont trait aux 
aînés, comme le Conseil des anciens, les visites aux personnes âgées de la Croix-
Rouge genevoise, on arrive à la moitié du montant des subventions qui concernent 
les discriminations et les problèmes de genre.

Là, on a une association, Soutien aux aînés, qui touchait 54 060 francs. Eh 
bien, le Conseil administratif a décidé dans sa grande générosité d’aller couper 
chez les aînés parce qu’ils ne vont peut-être pas aller manifester devant l’Hôtel 
de Ville avec des banderoles… On veut leur couper 4925 francs. C’est évidem-
ment une petite somme, mais c’est tellement mesquin que le Parti libéral-radical 
vous demande de supprimer cette diminution, donc de rétablir cette somme en 
la compensant sur les charges du chapitre 31, en espérant qu’on va finir avec du 
vert partout. (Ndlr: les boutons de vote verts sont enclenchés pour accepter, les 
rouges pour refuser.)
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M. Daniel Sormanni (MCG). Madame la présidente de séance, je suis obligé 
de répondre à Mme Roullet – vous transmettrez… Aucun membre de notre parti 
n’est en tout cas au comité de l’AVIVO et aucun de ses membres n’est, à ma 
connaissance, membre d’un parti politique. Il y en avait un avant, l’ancien pré-
sident; il était Vert. Il ne l’est plus et les autres membres du comité sont apo-
litiques. L’objectif, c’est bel et bien de les détacher complètement de tout ça, 
puisque certains avaient reproché un temps à l’AVIVO d’avoir pris position sur 
certaines votations politiques. Mais ce n’est plus le cas et c’est la raison pour 
laquelle, un, ils ont déménagé et, deux, ils ont changé complètement le comité. A 
ma connaissance, il n’y a personne qui reste membre d’un parti et il n’y a en tout 
cas aucun membre du Mouvement citoyen genevois. (Brouhaha.) J’y suis allé, je 
les ai rencontrés… Arrête ton char, Ben Hur!

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. La parole est à  
Mme Christina Kitsos.

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Je voulais juste expli-
quer que ces coupes relèvent en fait d’une coupe linéaire de 1% qui a été faite sur 
l’enveloppe des subventions ponctuelles. Elles touchent toutes les enveloppes; 
ça peut être l’enfance, ça peut être les aînés… Ce sont 100 000 francs qui ont été 
coupés sur ces subventions ponctuelles. Ce n’est donc pas une association parti-
culière qui est visée mais des projets qui peuvent être déposés avec les différents 
intitulés que l’on trouve dans les subventions ponctuelles. Si vous voulez remettre 
ces montants, il n’y a pas de souci. Moi je serais ravie. Ce n’est pas de gaieté de 
cœur que j’ai fait cette coupe sur les subventions ponctuelles.

Maintenant, vous n’avez pas forcément de vue sur tous les projets qui sont 
menés en faveur des seniors parce qu’il y en a une partie sur le Fonds Zell, une 
partie au Service social, notamment par le biais de la politique sociale de proxi-
mité, ou encore à Cité Seniors. Il y a plusieurs projets qui ne se retrouvent pas 
forcément sur les lignes des subventions ponctuelles. Merci de votre attention.

Mis aux voix, l’amendement 71 est accepté à l’unanimité (70 oui).

(Applaudissements.)

La présidente. J’ai une information importante à vous communiquer… Si vous 
voulez redéposer des amendements pour le troisième débat, il faut le faire main-
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tenant auprès de la Direction financière. (M. de Boccard fait remarquer qu’une 
pause est prévue au planning. Brouhaha.) Alors, écoutez, il reste très peu d’amen-
dements, qui peuvent être liquidés en peu de temps. Le bureau vous propose donc 
de continuer. 

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 137, 5001, Direction du département,
politique publique 57, Aide sociale et domaine de l’asile,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (Nouvelle subvention Soutien social 
pour des jeunes à la Ciguë, p. 167, subventions).

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 137, 5001, Direction du département,
politique publique 57, Aide sociale et domaine de l’asile,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (Insertion sociale, p. 167, subven-
tions).

La présidente. Nous passons à l’amendement 72 déposé par le groupe 
Ensemble à gauche et Union populaire. Il demande une nouvelle subvention 
«Soutien social pour des jeunes à la Ciguë» pour un montant de 40 000 francs, 
compensé par la diminution équivalente de la subvention «Insertion sociale». La 
parole est à Mme Adeline Suter.

Mme Adeline Suter (EàG-UP). Merci, Madame la présidente. La Ciguë est 
une coopérative qui loge des étudiants et des apprentis dont les revenus sont 
modestes. Elle gère 800 chambres dont 63% se trouvent sur le territoire de la Ville 
de Genève, ce qui fait de cette dernière le deuxième plus grand logeur pour les 
jeunes en formation. Mais la particularité de cette coopérative, c’est de favoriser 
le vivre-ensemble et l’inclusion tout en proposant un accompagnement adminis-
tratif et social à ces jeunes. Grâce à son travail, elle évite à de nombreux locataires 
en situation de précarité de se retrouver aux poursuites.

En juillet 2024, la coopérative a adressé une demande de subvention nomi-
native au Conseil administratif. Sans réponse à ce courrier, elle a alors envoyé en 
mars 2025 une nouvelle demande à Mme Kitsos, cheffe du département de la cohé-
sion sociale et de la solidarité. Elle n’a, à ce jour, reçu aucune réponse.

La Ciguë gère dix immeubles sur le canton, neuf sur la ville de Genève et un 
sur la commune de Meyrin. Elle ne reçoit aucune subvention de la Ville alors que 
la commune de Meyrin lui en verse une de 10 000 francs.
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Comme vous le savez peut-être, les subventions de l’Office cantonal du loge-
ment et de la planification foncière (OCLPF) pour les habitations à loyer modéré 
(HLM) ou les habitations à loyer bon marché (HBM) ne durent que vingt ans. Or, 
le premier immeuble acquis par la Ciguë à Montbrillant n’est plus subventionné 
depuis 2023, et d’autres propriétés de cette coopérative seront bientôt concernées. 
En conséquence, non seulement ces jeunes locataires verront inévitablement leurs 
loyers augmenter, mais la Ciguë, qui ne compte qu’une dizaine d’employés, ne 
sera par ailleurs plus en mesure de fournir cet encadrement social qui fait la force 
de la coopérative. C’est pourquoi nous vous invitons à leur accorder cette subven-
tion de 40 000 francs qui est plus que méritée pour le travail accompli.

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Je vais être très courte… 
Ma direction vient de m’envoyer le courrier que nous leur avons adressé. Donc 
c’est faux de dire que nous n’avons pas répondu. Merci de votre attention.

Mis aux voix, l’amendement 72 est refusé par 48 non contre 24 oui.

La présidente. L’amendement 73 déposé par le Mouvement citoyen gene-
vois est retiré. 

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 141, 5008, Service de la jeunesse,
politique publique 54, Famille et jeunesse,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (Aides individuelles employabilité 
des jeunes, p. 168, subventions).

La présidente. Nous passons à l’amendement 74 déposé par le Centre et les 
Vert’libéraux, qui demande la diminution de la subvention «Aides individuelles 
employabilité des jeunes», soit une augmentation sur le résultat de 20 000 francs. 
La parole est à M. Luc Zimmermann.

M. Luc Zimmermann (LC-VL). Merci, Madame la présidente de séance. 
Nous avons proposé une coupe raisonnable, comme on l’a exposé en début de 
séance. En commission, c’était plus élevé, mais nous nous sommes rendu compte 
qu’il y avait peut-être des programmes encore en cours. Nous avons écouté la 
gauche de ce plénum, nous avons été sensibles à ses arguments, cela étant, au 
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vu des votes, puisqu’il n’y a aucun vote qui passe en notre faveur, nous hésitons 
à déposer un amendement peut-être plus élevé en troisième débat. Pour l’heure, 
nous maintenons 20 000 francs pour le bon débat sachant que nous n’avons 
aucune preuve que ce programme serve encore ou ait servi à quelque chose.

M. Emmanuel Deonna (S). Mesdames les conseillères municipales, Mes-
sieurs les conseillers municipaux, nous devons améliorer l’accompagnement des 
jeunes adultes. Toujours plus de jeunes de 18 à 25 ans sont à l’aide sociale. (Brou-
haha.) Un rare récent rapport de la Cour des comptes sur l’Hospice général sou-
ligne que les équipes sont surchargées et qu’un collaborateur doit s’occuper de 
100 dossiers alors qu’il devrait en gérer au maximum 50 ou 60. 

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers munici-
paux, nos jeunes ont payé un lourd tribut lors de la pandémie. (Brouhaha.) Ils sont 
restés privés de lieux de socialisation, elles et ils ont souffert de l’isolement social 
imposé par les restrictions sanitaires. Aujourd’hui, ils rencontrent aussi toujours 
plus de difficultés à se loger et à s’insérer sur le marché de l’emploi. Leur avenir 
est assombri par la crise climatique et par ce qu’ils ressentent comme un manque 
global et général de perspectives.

Dans ce contexte, nous avons vraiment la responsabilité de pérenniser le 
fonds pour l’employabilité des jeunes. Nous devons faciliter du mieux possible 
l’insertion professionnelle des 18-25 ans. Nous devons donc laisser la Ville de 
Genève améliorer les mesures d’insertion et les formations dites à bas seuil pour 
les gens en difficulté qui ne remplissent pas exactement l’ensemble des exigences 
d’une formation de base. La Ville de Genève le fait d’ailleurs déjà via son Service 
de la jeunesse, en collaboration avec les maisons de quartier et la Fondation gene-
voise pour l’animation socioculturelle (FASe). 

Mis aux voix, l’amendement 74 est refusé par 39 non contre 34 oui.

(La présidence est reprise par M. Ahmed Jama, président.)

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 141, 5008, Service de la jeunesse,
politique publique 34, Sports et loisirs,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (La ville est à vous, p. 168, subven-
tions).
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Le président. Merci, Madame la première vice-présidente… Nous passons 
à l’amendement 75 déposé par l’Union démocratique du centre qui demande 
la suppression de la subvention à La ville est à vous pour un montant de  
213 970 francs. La parole est à M. Vincent Schaller.

M. Vincent Schaller (UDC). Merci, Monsieur le président. Ce sera notre 
avant-dernier amendement. Nous vous proposons de supprimer la subvention 
pour l’organisation de la manifestation La ville est à vous. Nous considérons 
depuis plusieurs années que cette manifestation déborde complètement de son 
but initial et aurions souhaité qu’elle soit recadrée. Mais ce n’est clairement pas 
l’intention de la magistrate ni de celle qui l’a précédée.

Nous aurions souhaité que La ville est à vous soit une manifestation de quar-
tier, organisée par des gens du quartier, où les gens du quartier se retrouvent, où 
seuls les gens du quartier exposent et vendent. Evidemment, les personnes de 
l’extérieur seraient accueillies, mais ce serait une manifestation de quartier.

Comme nous le savons tous, ces manifestations La ville est à vous – il y en 
a désormais dix par année dans dix quartiers différents – sont de grands bastrin-
gues qui ne riment absolument à rien. Il y a tout sauf des habitants du quartier. Les 
gens qui exposent et les gens qui vendent viennent de l’extérieur, et on retrouve 
les mêmes vendeurs de babioles dans chaque manifestation La ville est à vous dix 
fois par année dans dix quartiers de la ville de Genève. Ces grands bastringues, 
la gauche les utilise pour bloquer la ville, mais jamais pour améliorer et renforcer 
les liens dans le quartier.

C’est un sujet qui a été discuté plusieurs fois en commission, et ce n’est pas 
faute d’avoir fait des remarques. Est-ce qu’on ne peut pas par exemple un peu 
recadrer cette manifestation? Est-ce qu’on ne peut pas réserver les emplacements 
d’exposition aux seuls gens du quartier et fixer des règles pour que cette manifes-
tation rime à quelque chose? Non, le magistrat de gauche – c’était un magistrat 
Vert qui était avant en charge de cette politique – n’a jamais souhaité recadrer 
cette manifestation. Nous vous proposons donc de supprimer cette ligne de près 
de 200 000 francs pour La ville est à vous.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). Je souhaite rappeler ce qu’est réellement La 
ville est à vous. Il s’agit d’une fête populaire organisée chaque année dans plu-
sieurs quartiers sur tout un week-end. C’est une fête que tout le monde connaît, 
que tout le monde attend et qui fait vraiment partie de la vie genevoise.

On oublie parfois qu’il y a derrière ces manifestations un travail énorme qui 
est principalement mené par des comités bénévoles qui donnent de leur temps, 
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de leur énergie et de leur engagement sans compter. Ils organisent des réunions 
pendant des mois avec les pompiers, la police municipale, le Service des espaces 
verts, les services d’hygiène, le Service logistique et manifestations, les régies, 
les locataires ou les services de sécurité afin de vérifier chaque détail: les entrées 
et les sorties de parkings, le tri de la vaisselle, la circulation, les horaires, la pro-
grammation, la logistique. C’est un chantier gigantesque, essentiel à la réussite de 
cette fête qui rayonne dans chaque quartier.

La ville est à vous, c’est aussi une opportunité pour des jeunes du quartier. 
Chaque année l’événement permet d’offrir des petits jobs concrets, par exemple 
de trier la vaisselle. Pour beaucoup d’entre eux, c’est une première expérience 
professionnelle, un premier revenu, une première responsabilité. Ces petits jobs 
ont un véritable impact sur ces jeunes. Supprimer cette ligne budgétaire, c’est 
supprimer ces chances.

Rappelons également que cette fête est entièrement tournée vers les habitants. 
Elle rassemble des familles, des enfants, des seniors, des associations et des voi-
sins qui se retrouvent dans un moment convivial et intergénérationnel. C’est une 
des rares occasions où l’on voit réellement un quartier vivre ensemble dans la rue 
dans une ambiance positive et accessible à toutes et à tous.

Réduire ou supprimer cette ligne budgétaire reviendrait à punir un projet 
populaire qui repose, je le rappelle, sur un engagement bénévole exceptionnel et 
sur un travail administratif et logistique immense. Cela reviendrait aussi à couper 
des opportunités pour des jeunes et à affaiblir un événement qui contribue direc-
tement à la cohésion sociale de notre ville.

Pour toutes ces raisons, le Mouvement citoyen genevois refusera cet amen-
dement. Nous nous opposons fermement à cette suppression parce qu’elle va à 
l’encontre de l’esprit des quartiers, de l’inclusion, de l’engagement bénévole et 
de la participation citoyenne que représente La ville est à vous. Nous défendons 
cette fête parce qu’elle appartient vraiment aux habitantes et aux habitants, parce 
qu’elle fait partie de l’âme de Genève et parce que, sans elle, nos quartiers per-
draient un moment essentiel de partage.

M. Simon Gaberell (Ve). Je ne vais pas répéter ce qu’a dit ma collègue Yas-
mine Menétrey, mais je trouve quand même intéressant, avec les amendements 
déposés tout au long de la journée, de voir un peu aussi le positionnement des 
partis. Alors je trouve intéressant de souligner celui de l’Union démocratique 
du centre, qui se réclame comme le parti populaire aujourd’hui, mais qui coupe 
les subventions dans la culture, annule des postes au département de la cohésion 
sociale et de la solidarité, veut diminuer de 50% la Fête de la musique, refuse 
la création de crèches, lutte contre l’hébergement d’urgence et maintenant lutte 
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contre La ville est à vous. L’Union démocratique du centre souhaite par contre 
des pompes funèbres et plus de propreté dans la ville… On reconnaît bien là une 
vision progressiste et populaire de la ville. (Rires.) On souligne cette vision-là 
de l’Union démocratique du centre. On est très heureux de les avoir avec nous. 
(Applaudissements.)

M. Boris Calame (LC-VL). On reconnaît l’Union démocratique du centre 
dans son excès. Quand quelque chose lui déplaît, c’est minimum 50% de coupe, 
voire le 100%. Par contre, nous rejoignons l’Union démocratique du centre sur un 
constat (exclamations), car je pense que bon nombre de personnes qui vivent La 
ville est à vous auront remarqué une dérive au niveau des stands. C’est vrai qu’on 
y trouve de plus en plus – excusez-moi du terme – de petites merdes. (Brouhaha.) 
Ce ne sont plus les vide-greniers qui font l’esprit même de la rue, qui font le par-
tage entre les familles, les proches, les voisins, qui ont clairement du sens et qui 
sont d’ailleurs à l’origine de ce projet. Vous trouvez en effet aujourd’hui dans La 
ville est vous bon nombre de stands qui vendent des objets manufacturés, qui ne 
sont même pas de la seconde main que j’avais dans mon placard, mais vraiment 
des objets qui sont là pour la vente directe.

Nous proposons dans l’amendement 76 une réduction de 10 000 francs, 
comme signal. Il faut qu’une surveillance se fasse dans cette Ville est à vous. Le 
règlement est précis mais il n’est pas appliqué. Sans doute que les associations 
ou les bénévoles des quartiers n’ont pas les moyens de l’appliquer, mais alors il 
faut que la Ville de Genève s’implique d’une façon ou d’une autre pour le faire 
respecter. Parce que jusqu’à preuve du contraire, je vois mal une association qui 
gérerait La ville est à vous avoir la légitimité de faire office de police dans la rue 
ou pour faire respecter le règlement. Pour nous, la seule qui puisse faire respec-
ter le règlement, c’est l’autorité municipale. Nous vous invitons donc à refuser 
l’amendement de l’Union démocratique du centre et à accepter le nôtre, comme 
signal, l’amendement 76.

Mme Brigitte Studer (EàG-UP). Le groupe Ensemble à gauche et Union 
populaire soutient bien sûr la manifestation La ville est à vous, comme nous 
l’avons toujours fait. Elle reste extrêmement importante pour nous parce qu’elle 
permet une vie de quartier et à toutes les générations et à toutes les personnes qui 
habitent dans un quartier de se retrouver. Je ne vais pas le développer parce que la 
préopinante Yasmine Menétrey a très bien décrit tout ce que ça implique et tout le 
travail que ça signifie pour les personnes qui portent cet événement.

Je voudrais dire aussi que le cadre existe bel et bien. Il y a eu un rapport d’éva-
luation à un moment donné, et la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
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nesse de l’époque avait beaucoup réfléchi aux conditions à mettre en place. Or, on 
en parle maintenant comme s’il n’y avait absolument rien eu, comme si la Ville 
de Genève n’était pas présente dans l’organisation de cet événement. Ce n’est pas 
juste. Il y a bien un soutien qui existe et un cadre qui est défini, qui est rediscuté, 
qui est réévalué régulièrement. Nous nous opposerons donc bien sûr à ces deux 
amendements; tant mieux si ces fêtes existent!

M. Daniel Sormanni (MCG). Très rapidement… Nous ne soutiendrons pas 
ces amendements. Par contre, effectivement, il y a un problème. Il y a un pro-
blème avec des personnes qui viennent vendre qui sont soit des professionnels 
soit des gens qui viennent de la France voisine ou même de beaucoup plus loin 
– et nous avons des preuves. Beaucoup viennent avec des matériels neufs qui 
pour certains sont «tombés du camion» – vous avez compris de quoi il s’agit, du 
matériel volé, des sacs… – et ces objets sont souvent vendus, malheureusement.

Ce qu’il faut faire, ce n’est pas de supprimer la subvention, c’est de reprendre 
en main La ville est à vous, revisiter le règlement, instaurer des règles comme 
à Carouge où l’on doit présenter une pièce d’identité et justifier qu’on habite le 
quartier ou, pour le moins, la ville de Genève. Parce que ce ne sont plus des vide-
greniers. C’est devenu de la vente de matériel volé, neuf et de professionnels. Et 
ça, c’est intolérable!

M. Alexandre Chevalier (UDC). Ecoutez, Mesdames et Messieurs, il faut 
sortir un peu de cette posture selon laquelle nous détesterions les gens, le peuple 
en fait, que c’est populaire… Parce que la question qu’il faut se poser sur La ville 
est à vous, c’est à quoi ça sert et qui ça sert. Et ça ne sert sûrement pas ce que 
nous aimerions à l’Union démocratique du centre, c’est-à-dire d’avoir des quar-
tiers avec des identités.

Est-ce que vous sentez que dans cette ville chaque quartier a une réelle iden-
tité? Alors, comparaison n’est pas raison, mais il y a des villes où il y a des 
concours entre quartiers comme à Sienne. Alors, c’est historique, le Palio, on ne 
va pas faire ce genre de choses forcément de la même manière avec des courses 
de chevaux, mais on pourrait imaginer que chaque quartier ait une identité propre 
et qu’il y ait des concours entre quartiers. Là, ça servirait la population parce 
qu’on s’identifie ainsi au quartier dans lequel on vit, parce qu’on a l’identité de 
là où on vit. (Brouhaha.) Donc là ça aurait du sens. Mais ici, comme l’a très bien 
exprimé mon collègue Vincent Schaller tout à l’heure, vous avez simplement dans 
tous les quartiers un grand bordel qui se répartit de manière régulière sans que les 
gens se sentent identifiés au quartier où ils habitent.
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Et je vais revenir rapidement sur ce qui arrive maintenant avec l’amendement 
76 des Vert’libéraux et du Centre. Mais oh là là, décidément, 10 000 francs de 
moins, ça va vraiment tout changer! Et ça va amener une réflexion méta sur le fait 
de pouvoir redéfinir La ville est à vous… Si nous voulons supprimer cette sub-
vention, c’est justement parce que ça obligera tout le monde, et le Conseil admi-
nistratif en premier lieu, à redéfinir pendant cette année 2026 ce que doit être une 
manifestation telle que La ville est à vous. Enfin, moi, je vous le dis, et ça vaudra 
comme intervention pour le prochain amendement, on aura vu en cette fin de soi-
rée comme en début de journée que ce n’est définitivement pas les Vert’libéraux 
qui sauveront la république ce soir. (Rires.)

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Je ne suis pas sûre que 
ce budget soit le lieu pour faire un débat sur La ville est à vous. J’ai pris note de 
ce que vous avez dit les uns et les autres. Je pense qu’on peut travailler sur cette 
manifestation. En tout cas, moi je m’engage à faire ce travail, à prendre en compte 
aussi ce que vous avez dit. Mais il faut soulever également que c’est une manifes-
tation populaire qui a plein de points positifs. On ne peut pas juste la supprimer 
comme ça du tout au tout. Mais travaillons en commission sur un projet et faisons 
en sorte qu’elle réponde au mieux aux envies et aux besoins de la population.

Mis aux voix, l’amendement 75 est refusé par 55 non contre 22 oui.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 141, 5008, Service de la jeunesse,
politique publique 34, Sports et loisirs,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (La ville est à vous, p. 168, subven-
tions).

Le président. Nous passons à l’amendement 76… Quelqu’un souhaite-t-il 
prendre la parole? (Exclamation.)

Mis aux voix, l’amendement 76 est refusé par 55 non contre 21 oui (1 abs-
tention).

Le président. Nous en avons terminé avec le département de la cohésion 
sociale et de la solidarité. Nous passons aux amendements qui concernent le 
Secrétariat général.
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Secrétariat général.

Page 144, A004, Service des relations extérieures et de la communication,
politique publique 59, Domaine social, non mentionné ailleurs,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (Fondation Geneva Science and 
Diplomacy Anticipator (GESDA), p. 171, subventions).

Le président. Nous passons à l’amendement 77 du groupe libéral-radical. Il 
demande la suppression de la subvention à GESDA, soit une augmentation sur le 
résultat de 100 000 francs. Je donne la parole à M. Sebastian Aeschbach.

M. Sebastian Aeschbach (PLR). Merci, Monsieur le président. Le Parti  
libéral-radical vous propose en amendement 77 la suppression de la subvention 
à GESDA à hauteur de 100 000 francs. (Brouhaha.) GESDA, on la connaît tous, 
c’est une fondation dont les buts sont très ambitieux. Je les rappelle de façon très 
concise ici… La fondation GESDA a pour but d’anticiper les percées scienti-
fiques et technologiques majeures et de les traduire en initiatives et cadres de gou-
vernance au service de l’action diplomatique internationale, en s’appuyant sur 
le rôle de Genève comme hub multilatéral. GESDA, nous les connaissons parce 
que nous recevons chaque année leur rapport très volumineux de 400, voire de  
700 pages, et nous les croyons sur parole ou plutôt sur écrit (rires) en ce qui 
concerne leur capacité à anticiper les percées scientifiques. Pour ceci, nous 
sommes sûrs qu’ils sont très bien entourés. (Brouhaha.)

Toutefois, si le Parti libéral-radical propose cette suppression de subven-
tion, c’est bien sûr en raison (brouhaha; cloche) du contexte budgétaire mais 
aussi parce que le Parti libéral-radical est resté sur sa faim en ce qui concerne la 
deuxième partie de leurs buts, à savoir en termes de diplomatie et d’initiatives 
dans un cadre gouvernemental. En effet, on a vu lors des auditions et peut-être 
aussi à la lecture du rapport qu’il y avait eu très peu d’éléments tangibles qui 
semblent indiquer que GESDA ait un impact sur cet aspect gouvernemental. On 
aurait pu ou souhaité les entendre sur la partie diplomatique, quand par exemple  
400 scientifiques russes ont été expulsés du Centre européen de recherche 
nucléaire (CERN)… Voilà bien un objet de diplomatie et de multilatéralisme 
genevois que GESDA aurait pu traiter.

En résumé, nous vous proposons cette suppression de 100 000 francs, et je 
vous invite à l’accepter.

M. Luc Zimmermann (LC-VL). Je ne peux qu’abonder dans le sens de mon 
préopinant. Finalement, le but de cette association, si on peut appeler ça une 
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association, est abscons, en tout cas le résultat. On ne comprend pas vraiment ce 
qu’elle fait à part produire ce fameux rapport en papier glacé dont tout le monde 
ici a pris connaissance, je pense.

On est dans une période de déficit budgétaire… Cet amendement avait déjà 
été proposé lors du budget 2025, mais avec le saint miracle du troisième débat, 
bizarrement, on n’avait pas supprimé cette subvention. Nous, nous proposons ici 
une coupe de moitié (rires) parce que nous sommes raisonnables, parce qu’aucun 
but n’a été prouvé et qu’il y a des tensions au sein du groupe pour voter en faveur 
du 100%, tel que le propose cet amendement. 

Nous avons reçu une délégation de GESDA en commission, en réaction, je 
pense, à notre vote de deuxième débat lors du budget 2025. Une délégation est 
venue en commission des finances pendant deux heures quand même, et je crois 
qu’après deux heures on ne savait toujours pas ce que faisait cette association. 
(Remarque.) Cette fondation, pardon… Mais ce n’est pas très clair vu que c’est 
en anglais.

Cela étant, je vais paraphraser ce que mes pairs ont pu dire en commission. 
C’était en l’occurrence, il me semble, un commissaire du parti des Verts… Alors 
même que le Conseil municipal avait voté en faveur d’un amendement similaire 
lors du deuxième débat du budget en 2020, le Conseil administratif a apparem-
ment réintroduit cette subvention en catimini. Malgré l’attachement du parti des 
Verts à la collaboration internationale, on peinait «à percevoir la pertinence de 
GESDA, qui est questionnable en tant que bénéficiaire de fonds publics»... Son 
groupe soutenait l’amendement en discussion alors, en tout cas il y a quelques 
semaines. Donc, pour l’instant, nous ne soutiendrons pas «le 100%» de l’amende-
ment du Parti libéral-radical. Nous soutiendrons ce que nous avons proposé dans 
l’amendement suivant, c’est-à-dire une diminution de 50 000 francs. Cela étant, 
nous nous réservons tous droits.

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Effectivement, mon collègue a la mémoire 
bien précise; c’est moi l’année dernière qui m’étais opposée effectivement 
à GESDA. Seulement moi, voyez, j’ai une capacité de progression (exclama-
tion), d’aller vers les gens et d’essayer de comprendre les choses… Donc moi, 
en une année, j’ai compris ce qu’ils faisaient. Et j’ai compris aussi que toutes les 
demandes que nous leur avions adressées: avoir une politique plus éthique, plus 
transparente aussi, qu’ils répondent à nos questions quand il y a besoin, qu’ils 
soient disponibles si nous souhaitons être plus précis dans nos demandes, et sur-
tout, Monsieur le président, vous transmettrez, qu’ils fassent le travail qui actuel-
lement nécessite énormément de délicatesse dans tous les domaines, c’est-à-dire 
de renouer avec la Genève internationale et l’international, eh bien, ce travail-là, 
ils le font.
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Aujourd’hui que nous sommes fragilisés, nous avons besoin d’eux. Nous fai-
sons les choses avec eux, et effectivement, dans le domaine scientifique, ils sont 
présents, ils ont répondu présents et ils ont commencé à travailler dans une vision 
plus éthique et plus solidaire. Donc, non, nous ne soutiendrons pas cette coupe, ni 
leur destruction totale, ni d’ailleurs la mise en péril de notre présence au sein de 
cette fondation, au même titre que le Canton et la Confédération qui continuent 
de les soutenir. Je vous remercie, Monsieur le président.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. La parole est à  
M. Tobias Schnebli.

M. Tobias Schnebli (EàG-UP). Alors vraiment, une fois n’est pas coutume, 
je pense que nous allons soutenir, de manière convaincue, cette proposition 
d’amendement du Parti libéral-radical. (Rires.) Je me souviens de ma législature 
d’avant, j’en ai sauté une entre-temps… On avait déjà les plus grands doutes sur 
ce qui semblait vraiment être une usine à gaz – c’est peu dire. C’est un complexe, 
un combinat d’usinage de gaz… (Brouhaha.)

A quoi bon… Même les objectifs, la mission, tout ça, ça aurait déjà pu être 
fait avec l’intelligence artificielle (IA), si elle avait existé à ce moment-là. Ça 
aurait été tel quel, avec les mêmes mots… Et pour aboutir à quoi, à quels résultats 
concrets si ce n’est de se sentir important et de dire qu’il faut que l’industrie et 
la culture des start-up et de la finance à risque travaillent avec la diplomatie et la 
science pour le futur de l’humanité. Or ces dernières années nous ont montré que 
les vrais défis étaient bien plus terre à terre. Il faut la diplomatie des peuples du 
monde pour sortir des cauchemars qu’on nous organise.

Mais là, c’est vraiment une usine à gaz et, en effet, je pensais avant d’inter-
venir que I should actually speak English because I don’t even find the French 
pages on GESDA’s homepage. (Applaudissements.) Voilà, je ne trouve même pas 
la page en français sur la homepage du GESDA. Il aurait donc fallu faire l’inter-
vention en anglais. Donc, pour nous, c’est oui à cet amendement, et même aux 
deux.

M. Cyril Alispach (Ve). Mesdames et Messieurs les conseillères et conseil-
lers municipaux, j’aimerais juste vous rappeler une phrase qu’on aurait pu trou-
ver sur ces emballages de petites pâtes de coing: «Science sans conscience n’est 
que ruine de l’âme.» (Ndlr: les papillotes de la marmite de l’Escalade, parta-
gée par les élus à la pause, contiennent de la pâte de fruit accompagnée d’un 
billet portant une citation.) Je pense que ce que cette fondation essaie de faire, 
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c’est d’atteindre un peu le but décrit par cette phrase. Aujourd’hui, les enjeux de 
la technologie que vous connaissez, non pas seulement l’IA qui émerge main-
tenant, ne sont pas des idées qui sortent de la tête de chercheurs. Il y a vrai-
ment des enjeux de gouvernance autour de qui possède ces technologies, qui a les 
machines. Je pense que cette fondation, en tout cas dans ses buts, essaie notam-
ment de défendre ces enjeux de gouvernance.

Je voudrais porter à votre attention une autre page de ce site, qui est peut-être 
en anglais, mais ça parle d’informatique quantique. Ça, c’est pour le futur, mais il 
faut savoir qu’il y a aussi à Genève un pôle important dans ce domaine. Il y a des 
entreprises qui se montent là-dessus, des projets cantonaux qui sont subvention-
nés… Donc ça fait sens aussi d’y réfléchir et de faire de Genève un hub de diplo-
matie en lien avec ces technologies-là, notamment pour l’informatique quantique, 
puisque, suivant qui détient cette technologie, ça peut conduire à des mécanismes 
de domination dans les impérialismes que vous combattez. Je vous invite donc à 
refuser ces deux amendements.

M. Luc Zimmermann (LC-VL). Je voulais juste répondre à mes deux pré-
opinants Verts, en l’occurrence pas à Ensemble à gauche. Les commissaires aux 
finances ont quand même fait leur travail l’année dernière, il y a deux ans et ainsi 
de suite. Je vous l’ai dit, il y a eu ce coup de Jarnac l’année dernière en troisième 
débat… Le «Saint Dieu» du troisième débat.

Mais on a fait le travail en commission. On a demandé à la magistrate qui a 
remplacé M. Kanaan si les champs d’activités de cette fameuse fondation GESDA 
n’étaient pas déjà couverts par une autre fondation, respectivement par d’autres 
fondations. Elle était bien empruntée pour répondre… Nous en avons déduit que 
ces divers champs étaient déjà couverts par une ou plusieurs fondations. Nous 
avons donc estimé que c’était un doublon.

De nouveau, le Centre et les Vert’libéraux, ce fameux groupe, vous propose 
de couper cette subvention de 50%. Ça m’étonnerait donc, alors même que cet 
amendement a été accepté en commission, que ce ne passe pas ce soir. Serait-ce 
cette fois-ci le miracle du deuxième débat? Ou peut-être en troisième débat? Le 
suspense est intenable.

M. Vincent Schaller (UDC). Je voulais quand même dire que j’ai été étonné 
du revirement des Verts qui, ces dernières années avaient milité aussi pour la sup-
pression de cette subvention. Nous avons auditionné cette institution et, quand on 
leur a demandé à quoi avaient servi les 100 000 francs versés par la Ville, ils nous 
ont répondu que c’était pour faire un tour en avion à Osaka pour l’Exposition 
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universelle. Toute l’équipe est partie à Osaka avec les 100 000 francs de la Ville 
à l’Exposition universelle… Alors on sait que les Verts aiment faire des tours 
en avion. (Rires.) Maintenant je crois que tout le monde l’a bien compris. Mais 
évidemment qu’on ne peut pas subventionner les voyages des gens de GESDA à 
Osaka. (Rires.)

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Je ne sais pas de qui par-
lait M. Zimmermann, ça serait intéressant de savoir, mais bon…

La Ville de Genève apporte une subvention de 100 000 francs à GESDA, le 
Canton 300 000 francs et la Confédération autour des 3 millions de francs pour 
un budget global d’environ 8 millions. On voit donc bien que la subvention de la 
Ville de Genève est très faible, en termes financiers. Mais elle a un poids vraiment 
important sur le plan symbolique et politique parce que c’est une manière de sou-
tenir la Genève internationale, comme on le fait d’ailleurs avec les trois échelons, 
la Confédération, le Canton et la Ville de Genève.

Pour nous, c’est très important de pouvoir soutenir GESDA parce que c’est 
une initiative qui porte ses fruits. Contrairement à d’autres entités qui ferment, 
GESDA est en train de se développer. Cette fondation permet de réunir des scien-
tifiques, des diplomates, des chefs d’Etat, des chefs d’institutions, des décideurs, 
des philanthropes, des universités de haut niveau comme l’Ecole polytechnique 
fédérale de Lausanne (EPFL), le Massachussets institute of technology (MIT), 
ces institutions qui sont actives dans les neurosciences, la biologie, l’IA, dans 
différents domaines scientifiques avec toujours cette idée du radar sur cinq, dix 
ans, vingt-cinq ans, l’idée étant de pouvoir anticiper un certain nombre de pro-
blèmes grâce aux apports de la science. Alors je pense que c’est une chance pour 
Genève que GESDA se réunisse ici. Vous voyez, la subvention est très faible –  
100 000 francs –, mais au niveau politique c’est très important.

Ce qu’il faut savoir, c’est que le Département fédéral des affaires étrangères 
va bientôt, si le Conseil aux Etats l’accepte, faire un message des autorités fédé-
rales concernant la Genève internationale. Elle ne profite pas seulement au monde 
par les principes qui y sont édictés via le multilatéralisme – et on est quand même 
la capitale du multilatéralisme, ici à Genève. Ses retombées profitent aussi à la 
Suisse et à Genève. En ce sens, je pense qu’il est important de pouvoir amener la 
science dans les processus multilatéraux.

On voit bien aujourd’hui que partout la science est attaquée sous prétexte 
d’élitisme, sous prétexte de flou, mais on ne peut pas avoir de démocratie si on 
ne se base pas sur les recherches académiques qui imposent une rigueur intellec-
tuelle, avec le débat contradictoire, et qui nous permettent d’anticiper un certain 
nombre de problèmes, notamment sur les questions d’écologie, sur les questions 
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technologiques et sur les questions d’IA. On a là vraiment des réponses à appor-
ter; je pense que GESDA peut être une initiative innovante. Je vous remercie 
de refuser ces amendements qui proposent des coupes dans cette subvention à 
GESDA. Merci de votre attention.

Mis aux voix, l’amendement 77 est refusé par 36 non contre 30 oui (5 abs-
tentions).

Secrétariat général.

Page 144, A004, Service des relations extérieures et de la communication,
politique publique 59, Domaine social, non mentionné ailleurs,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (Fondation Geneva Science and 
Diplomacy Anticipator (GESDA), p. 171, subventions).

Le président. Nous passons directement au vote de l’amendement 78 
du groupe Le Centre et les Vert’libéraux qui demande une diminution de  
50 000 francs de la subvention à GESDA.

Mis aux voix, l’amendement 78 est refusé par 33 non contre 28 oui (6 abs-
tentions).

Le président. On en a terminé avec les amendements du Secrétariat général.

Tous les départements, tous les services,

Page 11, groupe de comptes 5X, compte des investissements.

Le président. Nous passons à l’amendement 79 déposé par le groupe Le 
Centre et les Vert’libéraux, qui demande une diminution de 5% des investisse-
ments nets en faveur du patrimoine administratif, soit une augmentation sur le 
résultat de 6 500 000 francs. La parole est à M. Boris Calame.

M. Boris Calame (LC-VL). Chères et chers collègues, il commence sérieu-
sement à se faire tard. Etre assis trois heures de suite, ça commence à bien faire… 
(Commentaires.)
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Nous vous proposons de réduire de 5% les investissements en faveur du patri-
moine administratif et du patrimoine financier. Ce n’est pas énorme, 5%… En 
fait, en termes de charges d’amortissement, ça représente 300 000 francs par 
année pour des amortissements sur trente ans.

Une voix. On vote!

M. Boris Calame. Votons… Non mais sérieusement, nous avons reçu le plan 
financier d’investissement (PFI), vous avez peut-être eu le temps de parcourir les 
pages… Aujourd’hui, dans les propositions, on arrive à près de 3 milliards de 
francs alors qu’il a été dit à un moment donné qu’on s’arrêterait à 2 ou 2,5 mil-
liards. Maintenant, si on regarde les projections, par indécision du Conseil admi-
nistratif et de notre Conseil, on est incapables de limiter nos dépenses.

Il faut savoir aussi que le cadre d’investissement à 180 millions qui est le 
nôtre aujourd’hui a seulement quelques années. La première fois où il a été 
atteint, c’était en 2024. C’est la première année où l’investissement s’est élevé 
à 180 millions de francs. Avant, on était toujours en dessous de 150 millions ou 
quelque chose du genre. Alors si on demande à la fonction publique de faire des 
efforts, notamment sur la prime d’ancienneté des collaborateurs, ça devient com-
plètement inconcevable de dire qu’on ne fait pas d’effort sur l’investissement. Je 
vous remercie de voter en faveur de ces deux amendements.

M. Daniel Sormanni (MCG). Très rapidement… Les premières années de 
Mme Perler, on dépassait à peine les 90 millions de francs… On a une première 
problématique avec ces investissements aujourd’hui. A partir du moment où on 
atteint cette jauge de 180 millions –, et on voit qu’on y est arrivé une fois ou peut-
être deux –, ensuite, une fois que les équipements sont faits, ce sont bel et bien des 
charges d’amortissement qui viennent grever les charges d’amortissement exis-
tantes, qui se montent déjà aujourd’hui à près de 94 millions de francs ou quelque 
chose comme ça. Je pense donc qu’on doit rester prudent dans ce domaine-là.

La problématique, surtout, c’est qu’on a besoin de rénover notre patrimoine 
financier, à savoir nos logements. Les dernières dépenses liées au patrimoine 
financier qu’on a eues se sont montées en une année à 4,5 millions. On a dépensé 
4,5 millions sur un total permis de 180 millions. Le budget prévisionnel pour le 
patrimoine financier, normalement, c’est 50 millions de francs. Eh bien, on n’est 
pas capable de mettre l’accent sur le patrimoine financier qui a un besoin urgent 
d’être rénové, et avant le patrimoine administratif à mon avis. Nous voterons 
donc en faveur de cet amendement.
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M. Rémy Pagani (EàG-UP). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, moi j’ai été très surpris de ce que vous aviez voté au budget ces cinq der-
nières années en faveur de 185 millions de francs pour les investissements alors 
qu’on trouvait aux comptes 95 ou 90 millions de francs. Alors on me dit qu’il y a 
des grands chantiers du magistrat d’avant qui viennent – pas besoin de vous faire 
un dessin… (ndlr: M. Pagani était conseiller administratif en charge de l’aména-
gement et des constructions de 2007 à 2020) – et qui vont vraiment augmenter de 
manière faramineuse. Mais encore faut-il que l’administration suive pour contrô-
ler et organiser tout ce travail!

Moi je trouve que cette coupe est inutile puisque, de toute façon, on verra bien 
aux comptes ce qu’il se passe. Ça ne sert à rien de faire une coupe symbolique qui 
n’a aucune utilité tant du point de vue formel que du point de vue comptable. Je 
vous remercie de votre attention.

Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Mesdames les 
conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, je vais faire très 
court parce qu’il est très tard… Je ne vais pas refaire tout le débat sur les investis-
sements parce qu’il pourrait être très long. On pourrait refaire le passé, imaginer 
l’avenir… Le PFI, c’est un plan sur douze ans. Effectivement, le taux de réalisa-
tion des investissements est bas. Et, oui, l’administration a besoin de moyens pour 
suivre, et c’est pour ça qu’on a besoin de certains postes.

J’aimerais vous dire quand même que, pour le Conseil administratif, les  
180 millions d’investissement, c’est la jauge adéquate, voire minimale parce 
qu’elle suffit à peine pour prévoir les investissements qui sont nécessaires pour 
maintenir la valeur des équipements publics existants mais aussi pour financer 
les nouveaux investissements. Il faut par conséquent garder cet équilibre, et donc 
refuser ces deux amendements.

Mis aux voix, l’amendement 79 est refusé par 47 non contre 31 oui (1 abs-
tention).

Tous les départements, tous les services,

Page 11, groupe de comptes 5X, compte des investissements.

Le président. Je vous fais voter l’amendement 80 déposé par le groupe Le 
Centre et les Vert’libéraux, qui demande une diminution de 5% des investisse-
ments nets en faveur du patrimoine financier, soit une augmentation sur le résultat 
de 2 500 000 francs.
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Mis aux voix, l’amendement 80 est refusé par 46 non contre 30 oui (1 abs-
tention).

Département des finances, de l’environnement et du logement.

Page 115, 1300, Direction des ressources humaines,
politique publique 02, Services généraux,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Tous les départements.

Tous les services,
politique publique 02, Services généraux,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Le président. Nous passons directement au vote de l’amendement 14bis. 
C’est le fameux amendement ajouté par l’Union démocratique du centre, le Parti 
libéral-radical et le Mouvement citoyen genevois aux amendements déposés en 
premier débat. Il demande l’annulation du gel de 58,4 postes, soit une augmenta-
tion sur le résultat de 6 004 253 francs, compensée par l’annulation définitive de 
ces postes pour un montant équivalent.

Mis aux voix, l’amendement 14bis est accepté par 41 oui contre 37 non.

(Exclamations. Brouhaha.)

Le président. On vient de terminer le deuxième débat. Bravo! Je rappelle que 
les amendements pour le troisième débat doivent être déposés immédiatement. 
On va vous donner dix minutes de pause. Je vais convoquer le bureau et les chefs 
de groupe dans la salle Nicolas-Bogueret. Le troisième débat porte sur le budget 
tel qu’il a été voté au terme du deuxième débat.

Vous avez dix minutes pour finaliser et déposer les amendements en troisième 
débat.

(La séance est suspendue de 23 h 46 à 0 h 01.)
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Le président. Je viens de sonner plusieurs fois. Je vais commencer l’opéra-
tion de vote… (Le président lit les délibérations avec les nouveaux chiffres.)

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération I est acceptée par 63 oui contre  
10 non (2 abstentions).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération II 
amendée est refusée par 39 non contre 37 oui. (Exclamations.)

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération III amendée est acceptée par 47 oui 
contre 30 non. 

Les délibérations I et III sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I
Centimes additionnels

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres a), b), c), e) et g) et l’article 113 de la loi sur 
l’administration des communes (LAC) du 13 avril 1984;

vu les articles 291 et suivants relatifs aux centimes additionnels, et 293,  
lettre c) de la loi générale sur les contributions publiques du 9 novembre 1887;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le nombre de centimes additionnels à appliquer en supplé-
ment des impôts cantonaux de l’exercice 2026, est fixé à 45,49.

Art. 2. – Le nombre de centimes additionnels à appliquer en supplément à 
l’impôt sur les chiens dû en 2026 par les personnes domiciliées ou séjournant plus 
de trois mois dans la commune, est fixé à 100.

Art. 3. – Le Conseil administratif est chargé de s’adresser au Conseil d’Etat 
pour le prier de prendre un arrêté approuvant, en ce qui concerne la Ville de 
Genève, le nombre de 45,49 centimes additionnels à appliquer en supplément des 
impôts cantonaux et de 100 centimes additionnels à appliquer en supplément de 
l’impôt sur les chiens pour l’exercice 2026.
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DÉLIBÉRATION III
Emprunts

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres a), b), c), e) et g) et l’article 113 de la loi sur 
l’administration des communes (LAC) du 13 avril 1984;

attendu que l’insuffisance présumée de financement des investissements du 
patrimoine administratif s’élève à 105 821 628 francs;

attendu que le montant net présumé des investissements du patrimoine finan-
cier s’élève à 50 000 000 de francs;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Afin de couvrir l’insuffisance de financement présu-
mée des investissements, le Conseil administratif peut émettre, en 2026, des 
emprunts publics ou d’autres emprunts à long terme jusqu’à concurrence de  
105 800 000 francs pour financer l’insuffisance de financement des investisse-
ments du patrimoine administratif et de 50 000 000 de francs pour financer les 
investissements nets présumés du patrimoine financier.

Art. 2. – Le Conseil administratif est autorisé à utiliser de nouveaux instru-
ments financiers dans le but de protéger et de réduire les coûts liés aux emprunts.

Art. 3. – Le Conseil administratif peut également renouveler sans procédure 
supplémentaires en 2026, les emprunts arrivant à échéance. Il peut également 
procéder à des remboursements anticipés ou à des conversions si les conditions 
d’émission lui sont favorables.

Le président. Le troisième débat est obligatoire; il aura lieu lundi à 17 h 30.
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Interpellations – Questions écrites

5.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

Néant.

6.	 Interpellations.

Néant.

7.	 Questions écrites.

Néant.

Le président. Je vous informe que vous pouvez prendre vos affaires person-
nelles mais que, si vous voulez, vous pouvez laisser les cartes qui indiquent votre 
nom. Bonne rentrée et à lundi.

Séance levée à 0 h 10.
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